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RÉSUMÉ

La Wallonie a développé depuis quelques années sa propre politique climatique, en lien 
avec les engagements de la Belgique au sein de l’Union européenne et face à l’urgence 
sans cesse plus criante de réussir à endiguer le dérèglement climatique mondial résultant 
des émissions de gaz à effet de serre dues à l’activité humaine.

Les prochaines échéances justifient un positionnement clair du Parlement de Wallonie, 
à la fois dans un contexte intrabelge en lien avec l’émergence d’un lieu inter-parlemen-
taire belge de discussion de la politique climatique et dans un contexte plus global de pré-
paration à la prochaine Conférence des Parties (la COP23) qui se tiendra à Bonn sous la 
présidence des îles Fidji en novembre 2017 et de la poursuite de l’élaboration d’un cadre 
européen contraignant.

La présente proposition de résolution vise à ce que le Parlement de Wallonie adopte une 
position forte en matière climatique, à court et à long termes, tant vis-à-vis de la politique 
interne menée par la Wallonie que pour les négociations intrabelges et internationales, en 
prévision de ces différentes échéances.



Le dérèglement climatique résultant d’une quantité 
considérable de gaz à effet de serre émis par les acti-
vités humaines depuis le début de l’ère industrielle se 
concrétise en premier lieu par un réchauffement pro-
gressif de la température moyenne terrestre. Au-delà 
d’une certaine augmentation de température, les effets, 
prévisibles, sont catastrophiques pour un grand nombre 
de populations pouvant aller jusqu’à questionner l’habi-
tabilité même de certaines parties du globe, voire de la 
planète toute entière. Le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC), rassemblant 
les experts du climat à l’échelle mondiale, a identifié les 
différents scénarios et les risques associés en fonction de 
la poursuite ou non, plus ou moins importante, de l’émis-
sion de gaz à effet de serre par la population mondiale. 
C’est ainsi que l’objectif d’une limitation du réchauffe-
ment global à maximum 2°Celsius (2°C) par rapport à la 
période pré-industrielle est progressivement devenu la 
limite à ne pas dépasser, tenant compte de la gravité des 
conséquences d’un réchauffement plus important.

Depuis plus de 25 ans maintenant, la communauté 
mondiale tente d’endiguer le phénomène en définissant, 
au sein de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, un cadre visant, tant bien que 
mal, à ce que les différentes parties du monde puissent 
organiser leur développement de manière compatible 
avec un réchauffement global qui reste limité en tenant 
compte à la fois des spécificités des uns et des autres et 
de la responsabilité historique de chacun. De ce point 
de vue, l’Accord de Paris, conclu fin 2015 et auquel la 
Belgique et la Wallonie ont souscrit, constitue une étape 
très importante. 

Hélas, les négociations internationales sont beaucoup 
trop lentes face à l’urgence et à la poursuite de l’usage 
des combustibles fossiles de manière massive par la 
communauté humaine, responsable d’une grande partie 
des émissions de gaz à effet de serre. Les prévisions 
établies par le GIEC sont très alarmantes et les experts 
estiment désormais qu’il ne reste que quelques années 
pour agir de manière à pouvoir rester sous un réchauffe-
ment moyen de 2°C. Les conséquences du changement 

climatique sont d’ailleurs déjà observables aujourd’hui 
et de manière de plus en plus préoccupante, que ce soit 
au niveau de la fréquence des catastrophes naturelles, de 
la répétition accélérée de phénomènes météorologiques 
extrêmes, du déplacement de populations humaines, 
comme d’espèces animales ou végétales ou encore de la 
fonte des calottes glaciaires.

Dans ce contexte, nul ne peut plus se contenter 
d’attendre une décision internationale satisfaisante et 
contraignante pour tous. Il faut avancer simultanément à 
tous les niveaux et se doter de plans d’actions ambitieux 
permettant, à l’échelle de la Belgique et de la Région 
wallonne, de « faire sa part » tout en contribuant à créer 
une dynamique à l’échelle européenne, à l’échelle mon-
diale, dans le réseau des régions, ou au travers d’autres 
initiatives.

La Wallonie a développé depuis quelques années 
une politique climatique comportant plusieurs volets  : 
monitoring et réduction progressive des émissions des 
différents secteurs (au travers du décret « climat » et du 
Plan Air-Climat-Energie qui en découle), développe-
ment progressif des énergies renouvelables, soutien aux 
mesures individuelles d’isolation des bâtiments, mise en 
place d’accord de branche avec les secteurs industriels, 
développement de coopération climatique, implication 
dans la discussion intrabelge et européenne, adaptation, 
etc.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
considèrent qu’il faut aller bien plus loin et faire de la 
Wallonie un véritable fer de lance de la lutte contre le 
changement climatique. C’est une obligation morale 
face à l’urgence et la gravité du problème. C’est aussi 
une opportunité en termes de développement écono-
mique, d’innovation, de changement sociétal tant il est 
évident que la Wallonie de la fin du 21e siècle ne pourra 
ressembler à celle de la fin du 20e siècle et que plus tôt 
les dynamiques seront mises en place ou amplifiées, plus 
elles pourront être progressives et bénéfiques en termes 
de développement économique, de bien-être de la popu-
lation et de création d’emplois.
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Considérant l’aggravation rapide du dérèglement 
climatique mondial et la nécessité d’une action forte 
et rapide;

B.	� Considérant la possibilité pour chaque pays, chaque 
région, de mener une politique volontariste et de 
contribuer ainsi à une dynamique mondiale ver-
tueuse;

C.	� Vu l’Accord de Paris du 12 décembre 2015 sur le 
climat et le décret du 24 avril 2016 portant assenti-
ment à l’Accord de Paris du 12 décembre 2015;

D.	� Considérant la tenue de la prochaine Conférence des 
Parties de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur le changement climatique (COP23) à Bonn en 
novembre 2017 sous la présidence des îles Fidji;

E.	� Considérant le cadre européen en matière clima-
tique, énergétique et environnementale;

F.	� Vu le décret « climat » du 20 février 2014;
G.	� Considérant le Plan Air-Climat-Énergie (PACE) 

2016-2022 adopté le 21 avril 2016 par le Gouverne-
ment wallon;

H.	� Considérant l’accord sur le « burden sharing » intra-
belge du 4 décembre 2015 (objectifs européens 
2020) et l’accord de coopération qui en résulte;

I.	� Considérant le rapport d’information du Sénat sur 
le processus décisionnel intrabelge en matière de 
répartition de l’effort climatique au regard des 
objectifs climatiques et la mise en place d’un lieu 
interparlementaire pour la politique climatique;

J.	� Considérant la présidence tournante exercée par la 
Wallonie de la Commission nationale climat;

Demande au Gouvernement wallon,

I. Au niveau de la politique régionale,
1. 	� d’adopter avant la fin 2017 les budgets d’émission de 

gaz à effet de serre pour les périodes 2023-2027 et 
2028-2032, tel que prévu par le décret « climat », et 
de fixer dès maintenant à 95% le taux de réduction à 
atteindre en 2050 dans le cadre du même décret;

2. 	� de prévoir, dans la procédure d’adoption de toute 
décision du Gouvernement wallon à portée struc-
turelle un bilan en termes d’impact sur les perfor-
mances climatiques de la Wallonie et de prévoir, le 
cas échéant, des mesures compensatoires visant à ce 
que le bilan global soit négatif en termes d’évolution 
des émissions de gaz à effet de serre ou, au pire, nul;

3. 	� de mener une politique de structuration du territoire 
wallon visant à réduire drastiquement les émissions 
de gaz à effet de serre résultant des déplacements, 
en limitant progressivement l’étalement urbain et en 
organisant l’urbanisation autour des nœuds de com-
munication et de services, en :

	 – �adoptant et mettant en œuvre, avant la fin de la 
législature, un schéma de développement territorial 
portant des objectifs ambitieux en termes de struc-
turation du territoire et de réduction de l’étalement 
urbain;

	 – � limitant à 20%, dans un premier temps, le nombre 
de constructions bâties en-dehors des territoires 
centraux, qu’ils soient urbains ou ruraux;

	 – �amplifiant les moyens dévolus à la reconversion des 
sites pollués, des friches industrielles et des sites à 
réaménager (SAR) bien localisés;

	 – �structurant et amplifiant l’offre de transport en 
commun en fonction de ces territoires centraux;

	 – �menant une politique de recentrage du commerce 
dans ces zones centrales, en y développant des 
dynamiques commerciales spécifiques et en refu-
sant de nouveaux développements commerciaux 
excentrés;

4. 	� de mener une politique ambitieuse en termes d’effica-
cité énergétique, en particulier, en :

	 – �se dotant d’un objectif d’efficacité énergétique en 
2050 de 50% par rapport à aujourd’hui et en orga-
nisant une planification pluriannuelle et un monito-
ring régulier de l’atteinte de cet objectif;

	 – �évaluant, adaptant et amplifiant le système de 
primes et de prêts aux ménages en vue de travaux 
économiseurs d’énergie;

	 – �réalisant des audits systématiques de tous les bâti-
ments publics régionaux et communaux en vue 
d’organiser une baisse drastique des consomma-
tions d’énergie;

5. 	� d’adopter l’objectif de 100% d’énergie renouvelable 
dans la consommation finale d’énergie wallonne en 
2050 :

	 –  �en fixant une trajectoire de proportion de l’éner-
gie renouvelable dans la consommation d’énergie 
entre aujourd’hui et 2050 et une répartition entre 
les différentes filières d’énergie renouvelable;

	 – � �en élaborant un plan d’actions pluriannuel dès 2018 
et à l’évaluer chaque année pour parvenir à l’objec-
tif 2050; 

	 – �en encourageant la participation citoyenne dans les 
projets éoliens d’ici la fin de la législature 2014-
2019;

	 – �en mettant en oeuvre des structures locales de type 
«  régie » au niveau local pour étudier, à l’échelle 
d’une ou de plusieurs communes, les meilleurs 
développements possibles en termes d’efficacité 
énergétique et d’énergie renouvelable, en associant 
la société civile, les collectivités publiques et les 
citoyens individuellement;
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	 – �en soutenant la bio-méthanisation notamment en 
tant que secteur porteur au niveau agricole;

	 – �en menant une réflexion sur la bonne utilisation de 
la ressource biomasse wallonne, ainsi que sur le 
caractère durable de la biomasse utilisée en Wallo-
nie à des fins énergétiques;

	 – �en réalisant des investissements ambitieux au 
niveau des réseaux de distribution d’énergie élec-
trique et de gaz, en vue de promouvoir l’efficacité 
énergétique, l’utilisation optimale de la production 
renouvelable décentralisée et l’innovation techno-
logique en matière énergétique;

6. 	� d’accélérer l’émergence d’une mobilité durable tant 
pour les personnes que pour les marchandises, en :

	 – �tenant compte de la volonté du Gouvernement 
wallon d’exclure de la circulation les véhicules 
fonctionnant au diesel à partir de 2030, en élaborant 
un plan d’actions avant le 1er juillet 2018 permet-
tant de réaliser cet objectif de « sortie du diesel » 
en 2030, déterminant des objectifs intermédiaires, 
des indicateurs et une trajectoire progressive année 
après année d’ici 2030, avec au minimum comme 
premier objectif intermédiaire une diminution de 
20% du nombre de véhicules diesel en circulation 
d’ici la fin de la législature;

	 – �décidant plus globalement la fin de la mise en cir-
culation de véhicules individuels à moteurs ther-
miques à partir de 2030;

	 – �enclenchant une dynamique de négociation avec 
le Gouvernement fédéral, la SNCB et Infrabel en 
vue de rendre beaucoup plus attractif le transport de 
marchandises par chemin de fer;

	 – �planifiant la réalisation des investissements néces-
saires dans le fluvial pour augmenter la part modale 
du transport par la voie d’eau;

	 – �réformant dès 2018 la fiscalité automobile dans 
l’objectif d’encourager fortement l’acquisition et 
l’usage de véhicules moins polluants;

	 – �développant le covoiturage de manière ambitieuse, 
par le biais d’un plan de développement du covoi-
turage élaboré en concertation avec les citoyens et 
les entreprises, de manière participative, en vue de 
dégager les mesures et investissements prioritaires 
permettant d’atteindre une part modale de covoitu-
rage de 10% en 2020 et de 20% en 2030;

	 – �poursuivant et amplifiant le Plan Wallonie cyclable, 
notamment en réalisant les investissements néces-
saires à la mise en œuvre du schéma structurant 
cyclable à l’échelle de la Région wallonne et en per-
mettant à un maximum de communes de développer, 
grâce au soutien tant méthodologique que financier 
de la Wallonie, une politique cyclable active permet-
tant d’atteindre une part modale de 20% de cyclistes 
dans l’ensemble des déplacements quotidiens d’ici 
2030;

	 – �mettant en place une politique de développement 
des véhicules électriques, tant individuels que de 
transport en commun, notamment au travers du 
déploiement d’un réseau de bornes électriques de 
rechargement;

	 – �finalisant le plan régional de mobilité durable et en 
adoptant avant la fin de la législature 2014-2019;

	 – ��respectant le contrat de service public de la Société 
régionale wallonne du transport (SRWT) et des 
TEC  et la trajectoire budgétaire qui y était associée 
et augmentant le budget consacré au transport en 
commun, au travers de l’affectation de 25% du pro-
duit du prélèvement kilométrique à partir de 2018;

	 – �convertissant la flotte spécifique de la Région wal-
lonne et de tous les organes régionaux en flotte très 
peu émettrice de CO2 et en grande partie électrique;

	 – �programmant que tous les bus des TEC soient élec-
triques d’ici 2025 dans les centres urbains et d’ici 
2030 en zones rurales;

7. 	� de réaliser un inventaire complet sous forme de rap-
port annuel déposé au Parlement des moyens publics 
régionaux et communaux dans les secteurs de l’éner-
gie fossile et veiller à mettre en œuvre un « désin-
vestissement fossile  », c’est-à-dire une suppression 
progressive de toutes les subventions ou placements 
financiers réalisés dans le secteur des énergies fos-
siles par la Région wallonne, les communes et tous 
les organismes publics régionaux, para-régionaux, 
communaux et intercommunaux;

8. 	� d’augmenter les moyens disponibles pour la recherche 
et le développement dans les secteurs de l’efficacité 
énergétique, des énergies renouvelables, de la gestion 
des réseaux d’énergie et de tous les secteurs ayant un 
objectif direct de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre;

9. 	� d’adopter avant la fin de la législature 2014-2019 une 
stratégie de « décarbonation » générale de l’écono-
mie d’ici 2050, avec des objectifs intermédiaires, des 
indicateurs et un plan d’actions. Cette stratégie veil-
lera notamment à mettre en place une stratégie géné-
ralisée d’économie circulaire pour le déploiement de 
l’économie wallonne et la bonne localisation des acti-
vités les unes par rapport aux autres;

10. 	�de poursuivre la dynamique d’accords de branches  
avec les secteurs industriels mis en place en Wallonie 
et visant à soutenir des objectifs ambitieux de réduc-
tion de leurs émissions de gaz à effet de serre, d’ef-
ficacité énergétique et se tournant vers les énergies 
renouvelables;

11. 	�de mobiliser au plus vite, et au moins pour partie avant 
la fin 2017, les moyens issus de la mise aux enchères 
des quotas de CO2 et disponibles depuis deux ans 
pour les mesures climatiques au niveau wallon en 
mettant en place une « task force » de suivi qui asso-
cie les acteurs socio-économiques, des experts en 
matière énergétique et climatique et la société civile 
et citoyenne en vue d’identifier les actions les plus 
utiles à mettre en place sur base de ces disponibilités 
budgétaires dans un objectif d’efficacité climatique 
maximale et avec une évaluation permanente de l’ef-
ficacité de ces mesures;

12. 	�de relancer une dynamique d’alliances «  emplois 
environnement » en particulier dans le domaine cli-
matique, de l’alimentation durable et des énergies 
renouvelables;



6

13. 	�d’adopter un objectif de développement des cir-
cuits courts en alimentation permettant d’atteindre 
d’ici 2025 une proportion de 50% de l’alimentation 
consommée en Wallonie par le biais de circuits courts 
et de l’agriculture biologique. Un plan d’actions 
précis et des indicateurs seront mis en place à cette 
fin dès 2018 pour obtenir des résultats annuels dès la 
fin de la législature 2014-2019;

14. 	�de déployer une stratégie de développement des 
filières de formation et d’emploi liées au développe-
ment de l’efficacité énergétique, de la « décarbona-
tion » de l’économie, du développement de l’énergie 
renouvelable et de toutes les politiques nécessaires à 
la mise en œuvre de la politique climatique;

15. 	�de mettre en place une stratégie d’association de la 
société civile et des citoyens à la politique climatique;

II. Au niveau de la coopération climatique
1. 	� de poursuivre et d’amplifier en termes d’engage-

ments budgétaires le financement international climat 
développé et mis en œuvre depuis 2013 par la Wallo-
nie, sous forme de réalisation de projets concrets en 
vue de développer les capacités d’adaptation dans les 
pays en développement, que ce soit au niveau de l’in-
novation technologique permettant l’amélioration du 
niveau de vie tout en limitant les émissions de gaz à 
effet de serre, au niveau de l’efficacité énergétique, au 
niveau de la gestion durable des sols et de l’agricul-
ture, au niveau de la gestion de la ressource hydrique, 
etc;

III. Au niveau des collaborations avec les Communautés
1.	� entamer un dialogue avec la Communauté française 

et la Communauté germanophone  sur la manière 
d’intégrer dans le système d’enseignement la prise de 
conscience du dérèglement climatique et dans toutes 
les filières d’enseignement, du niveau fondamental 
jusqu’au niveau supérieur et de la promotion sociale, 
l’adaptation des programmes pour permettre l’acqui-
sition des connaissances et savoir-faire nécessaires à 
contribuer à apporter des solutions au défi climatique 
et à développer les nouveaux métiers, entreprises, 
activités et emplois qui y sont liés;

IV. Au niveau de la coordination intrabelge 
1. 	� d’agir activement dans le cadre de la présidence 

wallonne 2017 de la Commission nationale climat 
(CNC), pour mettre en œuvre la motion du Parlement 
de Wallonie du 12 juillet 2017 sur « la situation de la 
Commission nationale climat », à savoir :

	 – �de poursuivre le travail en cours au sein de la CNC, 
de sorte que celle-ci n’ait pas à souffrir de la situa-
tion politique du moment en Wallonie;

	 – �en particulier, de veiller à ce que les dynamiques 
concernant la mise en œuvre du « burden sharing » 
2020, la préparation du «  burden sharing  » des 
objectifs européens 2030, l’établissement du nou-
veau Plan National Énergie Climat 2030 pour la 
Belgique et la préparation de la COP23 suivent leur 
cours sans retard;

	 – �d’organiser les travaux de la CNC de manière à 
permettre l’aboutissement d’ici la fin de la légis-
lature 2014-2019 des recommandations 13 à 22 

du rapport du Sénat concernant le fonctionnement 
de la CNC, la révision de l’accord de coopération 
du 14 novembre 2002 entre l’Autorité fédérale, la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale relatif à l’établissement, à 
l’exécution et au suivi d’un Plan national Climat, 
ainsi qu’à l’établissement de rapports, dans le cadre 
de la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques et du Protocole de Kyoto 
et la feuille de route relative à la politique commune 
en matière de climat;

	 – �de veiller à saisir, si nécessaire, le Comité de 
concertation pour tout dissensus interne à la CNC 
qui empêcherait les discussions de progresser et 
nécessiterait un arbitrage politique partiel au niveau 
ministériel;

	 – �de tenir le Parlement de Wallonie informé au moins 
une fois par an de l’évolution du travail au sein de 
la CNC;

2. 	� de plaider pour la poursuite et l’amplification des 
moyens dégagés par la Belgique et ses différentes 
entités dans le cadre du financement climat inter-
national, tenant notamment compte du fait que le 
financement est l’élément le plus déterminant pour 
permettre d’avancer vers la conclusion d’un accord 
mondial ambitieux et contraignant;

3. 	� de contribuer activement à l’aboutissement de l’éla-
boration commune du Pacte énergétique belge avec 
le Gouvernement fédéral et les Exécutifs des autres 
Régions pour une adoption définitive avant l’été 
2018;

4. 	� de contribuer proactivement à la préparation des 
négociations européennes et internationales en y 
défendant des positions permettant de réaliser les 
objectifs adoptés dans l’Accord de Paris;

V. Au niveau de la préparation de la COP23 :
1. 	� de prendre toutes initiatives utiles en vue d’assurer 

une présence efficace et utile à la COP23, que ce soit 
dans la prise de part aux négociations multi-niveaux 
au travers de la délégation belge et européenne ou 
dans les contacts bi- ou multilatéraux avec tous les 
acteurs utiles sur place en vue de développer des pro-
grammes d’actions ou des collaborations;

2. 	� de défendre au sein de la délégation belge une posi-
tion ambitieuse pour l’action européenne dans la 
négociation, visant à faire réellement progresser la 
négociation et les accords mondiaux, au cours de la 
COP23 et de la COP24;

3. 	� d’associer le Parlement wallon tant avant qu’après la 
Conférence des Parties (COP). 
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